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D6clarathm 4ikmanique du 21 juin 1988 
dulFamlet~quedemronto 

1. Nous, les chefs d'État ou de gouvernement de sept grandes 
nations industrielles et le Président de la Commission des Communautés 
européennes, nous sommes rencontr&s à Toronto pour le quatorziéme 
Sommet économique annuel. 
nos regards vers l'avenir. 

Nous avons tir& des leçons du passé et porté 

2. Ces quatorze dernieres années, l'économie mondiale et les 
politiques konomiquee ont subi de profondes traneformations.En 
particulier, la révolution de l'information et de la technologie et la 
mondialisation des marchés ont accru l'interdépendance économique des 
nations. Il est de ce fait essentiel que les gouvernements envisagent 
pleinement les dimensions internationales de leurs délibérations. 

3. Noue avons observé un contracte frappant entre les années 
1970 et les annees 1980. La premiére de tee décennies a &té 
caractérisée par une inflation marqube et de plus en plus forte, par un 
ralentissement de la croissance de la productivité, par des politiques 
fondées essentiellement sur des considerations d court terme et par une 
coopération internationale souvent inadéquate en matiére de 
politiques. Au cours des années 198C, l'inflation a été maltrisée, ce 
qui a créé des conditions propices d une croissance vtgouf,euse et 
soutenue ainsi qu'cf une productivité plus élevée. Il en est rgsulté la 
plus longue période de croissance économique des années 
d'aprds-guerre. Pendant cette période, toutefois, d'importants 
déséquilibres extérieura se sont manifestés dans les princlp;ux pays 
industriels: l'instabilité des taux de change s'est accrue, et certains 
pays en développement ont eu de la difficulté $ assurer le service de 
leur dette. Devant cette évolution, nous avons renforcé notre 
engagement d l'égard de la coopération internationale, ..initiative.qui a 
eu pour résultat le processus intensifié de coordination des politiques 
adopte lors du Sommet de Tokyo en 1986 et renforcé au Sommet de Venise 
et par le Groupe des Sept. 

4. 
s'attaquer 

Les Sommets se sont révélés une tribune efficace pour 
aux problèmes de l'économie mondiale, promouvoir de 

nouvelles idées et faire naPtre une détermination cormnune. Ils ont 
contribué, particuliérement dans les années 1980, à faire reconnaitre 
de plus en plus la nécessité d'éliminer l'inflation et les 
anticipations inflationnistes pour assurer une croissance et une 
création d'emplois soutenues. Leur raie a cet égard a été renforcé par 
le délaissement des considérations à court terme au profit d'un cadre d 
moyen terme à l'intérieur duquel pUiSSent s'opérer 
1'élabOtatiOn'et la mise en Oeuvre d8 politiques économiques, 
par l'engagement d'améliorer l'efficacité et l'adaptabilité en 

ainsi que 

s'appuyant davantage sur le jeu de la concurrence et la réforme des 
rrtructures. Au cours de cette période, nolIs avons également isolé 
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certaines questions d'importance d6cisive et au sujet desquelles il 
nous faudra concerter nos efforts t la n&cessit& primordiale do 
rbister au protectionnisme et de renfdrcer le syst&ne commercial 
multilat6ral ouvert: de maintenir et de renforcer une stratbgie 
efficace pour relever le défi du développement et allgger le fardeau de 
la dette: et de s'attaquer au grave problame agricole mondial. 

5. Depuis notre derniare rencontre, nos Bconomies ont maintenu 
leur croissance. L'expansion s'est gbneralement poursuivie dans le 
secteur de l'emploi, l'inflation a ht& maltris6e et des progras ont été 
accomplis pour corriger les principaux d&s&quilibres exterieurs. Pour 
encourageante qu'elle soit, 
un optimisme bbat. 

cette bvolution ne justifie cependant pas 
La croissance non inflationniste soutenue doit 

reposer sur un engagement envers une coopération accrue, essentielle A 
la crbdibilitg et à la confiance. 

COORDINATION DE LA POLITIOUE ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

Politiques macro-économiques et taux de change 

6. Les Sommets de Tokyo et de Venise ont Blabor6 puis renford 
le processus de :oordination des politiques 6conomiques.Les &v&nementa 
survenus dans le sillage des difficult8s financiares d’octobre dernier 
prouvent l'efficacit& et la permanence des arrangements adoptes. Le 
Groupe des Sept discute réguliarement des politiques, des perspectives 
d court terme ainsi que des objectifs et projections a moyen terme de 
nos &conomies. Les politiques et la performance de chacun sont 
&Valuées sur la base d'indicateurs économiques. Nous nous f&licitons 
des progras réalisba vers une meilleure utilisation analytdque des 
indicateurs ainsi que de l'introduction d'un nouvel indicateur fondé 
sur le prix des produits de base. La coordination plus rigoureuse 
contribue au processus visant a parfaire le fonctionnement du eyatame 
monétaire international. 

7. Des poli tiques budgbtaires, monbtairoo et structurelles ont 
bté adopt&es pour favoriser l'ajustement a une mituation bconomique et 
financiare plus stable dans le contexte d'une croissancq non 
inflationniste. Les efforts en ce sens, et notamment ia r&duction 
soutenue des déficits budgétaires, se poursuivront. Nous devons rester 
en garde contre toute reprise de l'inflation. Nous rbaffirmons notre 
détermination a suivre et, si possible, a renforcer la stratbgie de 
coordination des efforts dont nous avone convenu afin de riduire la 
croissance des d6penaes dans les pays ayant d'importants dbficits 
commerciaux avec l'extérieur et de soutenir la demande int6rieure dans 
les pays qui enregistrent d'irnportants excédents dans leurs 
transactions avec l'extérieur. Toutefois, la réduction des gros 
dhoéquilibres extérieurs exigera non seulement notre coopération, mais 
hgalement celle des bconomieo plus modestes, y compris ler nouveaux 
pays industriels, 
sxc&dentairer. 

dont les échanges avec l’extérieur ront fortement 
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8. Les fluctuations qu'ont connues les taux de change ces trois 
dernieres annees, et particulikement la d&pr&ciation du dollar 
amkicain par rapport au yen japonais et aux prircipales monnaies 

europkennes, ont jOU& Un raie majeur dans l'ajustement des balances 
commerciales réelles. Nous entérinons les conclusions du Groupe des 
Sept voulant que des variations excessives des taux de change, de m&ne 
qu'une nouvelle baisse du dollar ou une hausse .suffisamment marqube de 
celui-ci pour compromettre le processus d'ajustement, pourraient avoir 
des effets négatifs en diminuant les perspectives de croissance de 
l'konomie mondiale. 

R&formes structurelles 

9. La coopkation internationale ne se borne pas d la 
coordination des politiques macro-konomiques. Les réformes 
structurelles complkent les politiques macro-économiques, en 
renforcent l'efficacité et jettent les bases d'une croissance plus 
vigoureuse. Nous devons prockder d un examen collectif des progras 
réalisés au plan des r&formes structurelles et nous efforcer d'intégrer 
les politiques structurelles d notre processus de coordination 
konomique. 

10. Nous poursuivrons nos reformes structurelles en supprimant 
des barriéres ainsi que les mesures de contrôle et les raglements 
inutiles; en accroissant la concurrence tout en atténuant ses 
conséquences négatives sur des rkgions ou des groupes sociaux donnés; 
en &liminant, notamment par une réforme fiscale, les mesures de nature 
d dissuader de travailler, d'épargner et d'investir; et q ambliorant 
l'éducation et la formation. Les priorités que chacun dehnous a 
dkerminées dans ce contexte sont exposées dans l'annexe ci-jointe sur 

les rbformes structurelles. 

ilia surveillance des rbformes structurelles: ce mbcanirme serait 
Dous nous f&licitons de la nouvelle amplcuc donnie par l'OCDE 

particuliérement utile pour faire mieux comprendre ces rbformes au 

public en r&vélant leur incidence sur les budgets des gouvernements, 
les prix ii la consommation et le commerce internationa-1. 

12. Les poli.iques agricoles constituent l'un des probl&nes 
structure18 les plus sérieux, aussi bien dans les pays développbs que 
dans le monde en développement. Xl est essentiel que les importants 
efforts de réforme des politiques récemment entrepris par un certain 
nombre de parties soient poursuivis grace a l'adoption de nouvelles 
mesures positives par tous les participants au Sommet. Des politiques 
agricoles davantage axées sur les marchés devraient permetire 
d'atteindre des objectifs importants, tels que la préservation des 
régions rurales et des petites exploitations agricoles, le relévement 
der normes de qualit& et la protection de l'environnement. Nous 
constatons avec satisfaction que l'OCDE met de plus en plus l'accent 
sur l'ajustement structure1 et le développement de l'konomie rurale. 
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13. Sous l'effet d'innovations financikes et technologiques, une 
intégration internationale des marchbs financiers se r6alise 
rapidement, ce qui contribue $ une meilleure répartition des capitaux 
mais accroît par ailleurs la rapiditb et l'ampleur avec lesquelles des 
perturbations survenant dans un pays peuvent se transmettre à 
d'autres. Nous continuerons & coopker avec d'autres nations $ 
l'examen du fonctionnement du syst&me financier mondial, et notamment 
des marchés des valeurs. 

SYSTEME COMMERCXAL MULTILATERAL .- URUGUAY ROUND 

14. Le SU~~&I de l'Uruguay Round assurera l'int&grit& d'un 
syst&ne commercial multilatéral ouvert, prévisible et fond6 sur des 
ragles claires: en outre, il conduira & une expansion des échanges et a 
un renforcement de la croissance konomique. Les ministres &Unis $ 
Punta del Este se sont engagés d libéraliser davantage les échanges 
dans toute la gamme des biens et des services, y compris dans de 
nouveaux domaines tels que les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce et les mesures concernant les 
investissements liées au commerce, ainsi qu'B renforcer le systame 
commercial multilatkral, et d rechercher la n8gociation d'accords avant 
le terme de la n&gOCiatiOn, s'il en est ainsi convenu. Les nations 
doivent continuer a 'rhister au protectionnisme et a la tentation 
d'adopter des mesures unilatérales n'entrant pas dans le cadre d88 
ragles du GATT. Afin d'entretenir un climat favorable aux 
négociations, 18s partidpants doivent faire tous leurs efforts pour 
que les engagements de statu quo et de demantdlement qu'ils ont pris à 
Punta del Este et à 1'OCCaSiOn de rencontres internationales 
ultérieures se traduisent dans les faits. \ 

15. Nous accueillons avec grande satisfaction la conclusion de 
l'Accord de libre-échange entre 18 Canada et les Etats-Unis, ainsi que 
les progrès constants réalis&s par la Conrnunautb européenne en v:? 
d'établir un marché unique d'ici 1992. Selon nous, ces développements, 
de même que d'autres initiatives de coopération régionale auxquelles 
nod pays prennent part, doivent étayer le systame commercial 
multilatéral ouvert ainsi que l'incidence libéralisatrice de l'Uruguay 
Round. 

16. Nous attachons une importance considérable au renforcement du 
GATT lui-même. Il est essentiel d'en faire une organisation plus 
dynamique et plus efficace, particuli4rement en ce qui concerne la 
surveillance des politiques commerciales et les procédures de raglement 
des différends, qui fasse une plus large place à l'intervention des 
ministres et qui entretienne des relations plus étroites avec les 
autres organisations internationales. Les r&gies du GATT doivent être 
améliorbes de fagon que les membres de l'Organisation respectent leurs 
obligations et que les diffhronds soient réglés rapidement, 
efficacement et équitablement. 

/ l .* 
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17. Le commerce joue un rôle cl& dans le d&veloppement. Nous 
encourageons les pays en d&veloppement, et surtout les nouveaux pays 
industriels, à. rendre de nouveaux engagementa, $ assumer de nouvelles 
obligations et a jouer un r8le plus important au sein du GATT, en 
rapport avec leur importance dans le commerce mondial et dans le 
processus international d'ajustement, ainsi qu'avec leurs stades de 
développement respectifs. De m&e, les pays dbveloppks doivent 
poursuivre leurs efforts pour ouvrir davantage leurs marchbs aux 
exportations des pays en d&veloppement. . 

18. En ce qui concerne l'agriculture, le maintien d'une impulsion 
politique est essentiel pour kayer les efforts politiquement dblicats 
de rbforme des politiques nationales et pour faire rogresser le 
processus parallale et tout aussi difficile de la B r forme du commerce 
des produits agricoles. Bien que des progds substantiels aient BtB 
réalisés en 1987, au cours des n&gociations de l'Uruguay Round, avec le 
defit d'importantes propositions, il faut faire en sorte que 1'Examen $ 
mi-parcours qui aura lieu a Montr&a1 en décembre 1988 donne un nouvel 
&lan aux négociations, dans ce domaine comme dans les autres. Nous 

'soutenons les efforts faits pour adopter une approchq-cadre, aux 
perspectives a long terme aussi bien qu'a court terme, de manidre d 
promouvoir le processus de rbforme amore& l'an dernier et d atténuer 
les tensions qui se manifsstent actuellement sur les marches 
agricoles. Cela serait facilite par un instrument de mesure du soutien 
et de la protection. Il faudrait egalement mettre au point des 
mkhodes permettant de tenir compte de la skcurité alimentaire et des 
préoccupations sociales. Pour faire progresser le dossier, et prenant 
acte entre autres de la diversité de nos situations respectives dans le 
domaine agricole, nos nbgociateurs a Genave doivent &la&orer une 
approche-cadre comportant des options a court terme dans l'esprit des 
objectifs convenus pour le long terme rslativemont a la r&duction de 
toutes les subventions directes et indirectes et d'autres merures 
touchant diroctemont ou indirectement le com&ce agricole. L'objectif 
de cette approche serait de rendre le secteur agricole plus sensible 
aux signaux donn/s par le marchb. 

19. Au moment ob les né ociations ambftioures de l'Uruguay Round 
entrent dans une phase plus d licate, f il est essentiel de maintenir 
l'élan qui leur a ét6 donné. L'Examen a mi-parcourr sera une occasion 
exceptionnelle de communiquer aux nation6 commerçantes un message 
politique crédible. Les nigociations doivent avancer le plus possible 
dans tous les domaine8 - 

i 
compris, lorsque c'est approprL&, au niveau 

des dkisions - do façon ce que des progrds tangibles puissent litre 
enregistris avant la fin de l'ann&o. Dans cette optique, nous 
soutenons les efforts d/ploy&s en vue d'adopter une approche-cadre pour 
toutes les questions virbes par les n&gociations, c'est-A-dite la 
r&forme du syst/me et de8 régies du GATT, l’acdr aux marchbr, 
l'agriculture, et les nouvelles questionr (par exemple le commerce des 
services, les aspects des droits de propri&t& intellectuelle qui 
touchent au commerce et les mesures concernant les investissements 

/ . . . 



li&es au commerce). Pour notre part, nous sommes rbsolus a faire en 
sorte que 1'Examen & mi-parcourfi hablisse une base solide permettant 
le SU~C~S complet des n&gociations, conformbnent d la Dhlaration de 
Punta del Este. 

20. Nous reconnaissons tous le r61e essentiel et croissant de 
l'investissement international dans l@&onomie mondiale et nous 
craignons fortement qu’un protectionnisme accru ne diminue les 
avantages rbsultant des politiques d'ouverture en matiare 
d'investissement. Nous sommes r&solus a lib&raliser progressivement nos 
politiques de l'investissement htrhnger et nous demandons instamment 
aux autres pays de faire de m&w. 

NOUmp% PAYS INDUSTRT&S 

21. Certains des nouveaux pays industriels (NPI) de la rbgion 
Asie-Pacifique jouent un rôle de plus en plus important dans le 
commerce mondial. Bien qu’ils diffhent sous de nombreux aspects 
importants, ils sont tous caractérisés par une croissance rapide, ayant 
pour moteur l'exportation, qui leur .a permis de tripler depuis 1960 
leur part des &Changes mondiaux. D'autres pays asiatiques a bconomie 
extravertie commencent 6galrment a se signaler par l'augmentation 
rapide de leurs exportations d'articles manufacturh. Cette importance 
économique accrue s’accompagne de plus grandes res 

r 
nsabilith 

internationales ainsi que d'un vif inter& mutuel engager a court 
terme un dialogue plus constructif et une meilleure collaboration entre 
les pays industrialish et les #PI d’Asie, ainsi qu’avec les autres 
pays de la r&gion dont l'Économie est tournbe vers l'extbrieur. Ce 
dialogue et cette collaboration pourraient se concentrer sur de8 
domaines tels que les politiques macro-honomiques, monataires, 
structurelles et commerciales, de fa on a rbaliser l'ajustement 
structure1 international nbceflaairo f un0 croissance soutonue et 
/quilibrha de l'Économie mondiale. Bous encourageons la mise en place 
de processus informels susceptibles de faciliter l'examen multilath.o= 
de questlone d'inthrh mutuel et do favorisor la coopkation 
néceeeaire. 

PAYS DI PEVELO~PE=T ET DETTE 

22. La performance dos pays en dbveloppement est de plus en plus 
importante pour l'Économie mondiale. L'avenir de ces paye dhpend 
eesentiollemont d'un sain environnement iconomiquo mondial, d’un 
l yet&ne comnercial ouvert, de courants financiers adiquate et surtout 
d'un engagement de leur part d procbder aux riformse l conomiquee 
n&ceeeairee. Le8 problhaee que connaieeent de nombreux pays en 
développement lourdement endetth euecitent des inquikudee l ur les 
Plane économique et politique et pourraient menacer la stabilith 
politique de ces pays. Plurieurs pays se retrouvent dans cette 
oituation dans diverses rbgione du 

f 
lober 1'Ambrique latine, l'Afrique 

et le Pacifique - et tout particuli rement les Philippines - et cela 
requisrt que noue y accordions notre attention particulihe. 
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Pays a revenu moyen 

23. Un certain nombre de pays $ revenu moyen fortement endettés 
continuent d'éprouver des difficult& $ assurer le service de leur 
dette extkieure et à génbrer les investissements nécessaires à une 
croissance durable. Une stratbgie de croissance ax&e sur le marche et 
fondbe sur l'examen de chaque cas reste la seule approche viable pour 
rkgler leurs probl&nes d'endettement extkieur. 

24. Nous sommes encouragés de constater que nombre de pays 
endettés ont entamé le difficile processus d'ajustement 
macro-économique et de rbformes structurelles indispensable à des 
progras soutenus, encourageant ainsi le retour de capitaux en quête de 
refuge et de nouveaux investissements. Le SU~C~S de ces efforts est 
essentiel à l'am6lioration des r6sultats kconomiques et au renforcement 
de la solvabilité de ces pays. 

25. Les baillaurs de fonds publics ont joué un rble capital dans 
la stratégie en matiére de dette, le Club de Paris ayant permis de 
consolider 73 milliards $US en capital et en intérêts depuis 1983 et 
les organismes de crbdit à l'exportation faisant preuve de souplesse 
dans leurs politiques. Les institutions financikea internationales 
continueront à jouer à cet Egard un rble central. Nous entérinons les 
initiatives prises récemment par le Fonds monetaire international pour 
renforcer sa capacit& de soutenir à moyen terme 18s programmes 
d'ajustement macro-économique et de réforme structurelle, et pour mieux 
protéger les programmes d'ajustement des k&nements ext&rfeurs 
inattendus. Nous appuyons fermement le principe de la souscription 
intégrale des 75 milliards $US pr&vus au titre de 1'Augmehtation 
générale du capital de la Banque mondiale, pour rendre cette 
institution plus capable de faciliter l'ajustement dans Ier pays à 
revenu moyen. Nous estimons également que les institutions financihes 
internationales devraient hre oensib?iihes davantage aux incidences 
environnementales de leurs programmes de développement. 

26. Les banques commerciales ont grandement contribué d appuyer 
les efforts de réforme des paya débiteurs en offrant un meilleur choix 
d'options de financement qui a facilitb la canalisation des prêts 
commerciaux vers des utilisations productives. Leur participation 
reste indispensable a la rtratggie concernant la dette. A cet égard, 
la Banque mondiale et le FMI peuvent jouer un important rôle de 
catalyseurs en mobilisant de nouveaux capitaux d'origine privée (et 
publique) en vu8 d'étayer les programme8 d’ajU8t8Jnent des pays 
débiteurs. 

27. Nous notons que, ces dernihes annbar, on a eu de plus en 
plus recours & des techniques de financement innovatrices, Celles-ci 
ont pour caractéristiquea principales d'être volontaires, axées 8ur le 
marché et mises en oeuvre apréa examen de chaque cas. La formule du 
"financement à la carte" a permis de nouveaux apports de capitaux et, 
en certains cas, a réduit le montant total de la dette. La souplesse 
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.de la stratbgie actuelle- serait accrue 8i cette formule se gbdtralisait 
encore et si de8 techniques de financement innOVatriCe incitaient à 
ameliorer la qualit& des nouveaux prêts; cependant, chaque initiative 
devrait être soigneusement ktudiés. 

28. L'investissement etranger direct joue un raie important en 
stimulant la croissance Economique et l'ajustement structure1 dans les 
pays en développement. Il contribue par cons&quent à atténuer les 
probl&nes pos6s par l'endettement. Le8 pays en développement devraient 
donc accueillir volontiers et favoriser de tels investissements en 
créant un climat qui leur eoit favorable. 

Endettement des pays les plus démunis 

29. Un accroissement des apports de ressources concessionnelles 
est nkesaaire pour aider les pays en développement les plus dbmanis à 
retrouver une croissance soutenue, surtout lorsqu'il leur est 
extrâmement difficile d'assurer le service de leur dette. Depuis 
Venise, des progras encourageants ont bté réalis& en vue d'alleger le 
fardeau de ces pays. Les creanciers du Club de Paris r&chelonnent 
actuellement la dette en prolongeant les dAlais de grêce et de 
remboursement. En outre, le rkcent renforcement de la Pacilitg 
d'ajustement structure1 du FMI, 
mondiale, 

la mise en place par la Banque 
conjointement avec des organismes d'aide publique au 

développement (APD), d'un programme amélioré de cofinancement et la 
cinqui&me reconstitution du Fonds africain de dkeloppement mettront au 
total plus de lti milliards $US d la di8posftion des pays les plus 
démunis et les plus endettes qui s'engagent dans des efforts 
d'ajustement durant la pkiode 1988-1990. De ce total, 3 5 milliards 
$US iront aux pays de l'Afrique subsaharisnne. 

30. loue accueillons favorablement les propositions faites par 
plusieurs d'entre nous d'alléger davantage le service de la dette des 
pays les plus pauvres qui entreprennent des programmes d'ajustement 
a prouvés 

e 
au plan international. Nous nous sommes entendus sur le 

r échelonnement de la dette publique de ces pays selon un modale de 
comparabilité qui permet aux crkanciers publics de choisir entre 
diverses option* s des taux d'intérêt concessionnels ordinairement 
assortis d’bchbances plus courtes, 
longues aux taux du march&, 

des périodes de remboursement plus 
des radiations partielles d'obligations au 

titre du service de la dette pendant la période de consolidation, ou 
une combinaison de ces options, Cette approche permet aux créanciers 
publier de choisir des options conformes a leur cadre juridique ou a 
leur situation budgétaire. Le Club de Paris a 6t6 instamment Invité a 
elaborer les modalités d'une formule devant garantir la comparabilité 
d'ici la fin de cette année, au plus tard. Cette approche renforcera 
le dispositif déjé impressionnant d'accords multilatéraux mis en place 
durant l'annee &Coul&e pour aider les pays les plus d&uunis. Nous 
saluons en outre les mesures prises par un certafn nombre de 
gouvernements créanciers en vus d'annuler ou d'enlever de quelque autre 
façon le fardeau des emprunts contractés au titre de 1'APD; nous 

/-.. 
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demandons en outre instamment aux pays de maintenir un Ql&ment de 
libéralit blevb dans l'assistance qu'ils offriront B l'avenir aux pays 
les plus d&mnis. 

EZJVIRONNE"jlENT 

31. Nous SO~~U?S convenus qu'il est essentiel de protbger 
l'environnement et de le mettre en valeur. Le rapport de la Commission 
mondiale sur l'environnement et le dbeloppement souligne que toutes 
les dbisions konomiques doivent tenir compte d8a consid&rations 
environnementales si l'on veut assurer la survie de l'humanith. Nous 
appuyons par ailleurs le concept du dbeloppement durable. 

32. Les menaces qui phent sur l'environnement font fi des 
frontikes. L'urgence qu'elles présentent exige un9 collaboration 
internationale plus kroite entre tous 19s pays. D'lmportants progrés 
ont cependant été accomplis dans un certain nombre de domaines. Le 
Protocole relatif d des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, 
signh à Montreal, constitue 9n l'occurr9nc9 un ~vhement marquant. 
Nous encourageons tous le8 pays a 19 signer et d 19 ratifier. 

33. Il faut toutefois faire davantage. La priorite doit &tre 
accord&8 aux chan ements climatiques mondiaux, 4 la pollution de l'air8 
de la mer et des x tenduas d'8au douce, aux pluies acides, aux 
substances dangereuses, au d&boisement et aux esp&es en voie 
d'extinction. Il 9st donc opportun de poursuivre avec vigueur les 
nkgociations relatives a un protocole sur les bmissions d'oxyde8 
d’ azote, qui s'inscrirait dans le cadre de la Convention q8 Genéve sur 
la pollution atmosphkique transfrontiére d longue distan-. Les 
efforts dbployba au sein du Programme de6 Natichs Unies pour 
l'environnement (RWE) an vue d'élaborer un accord sur 19 transport 
transfrontiha do dkhets dangereux doivent i)tre encourag6s, de m&ne 
que la cr&ation, SOUS 198 auspic9s du RWE et de l'organisation 
mitborologique mondial9 (OMM), d'un9 commission intergouvernementale 
chargbe d'btudier 19s changements climatiques mondiaux. Nous 
reconnaissons bgalement l'incidence potentielle de l'agriculture sur 
l'gnvironnement, qu'9119 soit négative en raison de la.'surutflisation 
des ressourc98, ou pomftive en ce qu'elle empkhe la désertification. 
Nous noua rbjouisrons par ailleurs de la tenue a Toronto, la semaine 
prochaine, de la Conférence sur l'atmosphare en gvolution. 

SOMMETS FLmlJs 

34. Nous, chefs d'Etat OU de 
4 

ouvsrnement et te résentants de la 
Communauté européenne, croyons que 9s jommets 9conom qu9s ont renforcl 'i 
les liens de solidaritb, politique et économique, qui unissent nos pays 
et qu'ils ont de ce fait aidé d préserver les principes de démocratie 
sur lesquels reporent nos aystémee politiques et /conomiquer. Chaque 
annh, les Sommets ont bth, pour les gouv9rnements des principaux pays 
industrialisas, la principal9 occasion de r&fléchir, dans un cadre 
informel et souple, sur leur responsabilité commune de favoriser le 
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'progrda de l'konomie mondiale, et de dkerminer comment cette 
res onsabilit& devra se traduire en manifestations concrhes dans les 

i ann 08 a venir. Nous croyons que la comprhmsion mutuelle engendrie 
par no8 rencontre8 a servi tant no8 propre8 pays que l'eneemble de la 
comunaut& internationale. Nous crayon8 Bgalement que les perspectives 
OUVerteS par les blomnets eont d'autant plu8 hpOrtant88 dan8 un monde 
oû l'interdbpendance r'accroh de jour en jour et oil les changements 
teChnOfOgiqU88 ne cessent de 88 multiplier. Boue avon8 donc Convenu 
d’amorcer un autre cycle de Sommet8 en acceptant l'invitation du 
Prbsident de la Rbpublique françaiee de nou8 r&anir en France du 14 au 
16 juillet 1989. 

/ .*. 



1. loua constatona que le Japon a menb ip bonne fin son bade de 
fairabilit& l ur 10 Programme der frontikos humbine et nous le 
remercions d'avoir donne a no8 ocientifiquee la poesibilit& d’y 
participez. loua erpkona que le Gouvernement japonais prkwntera 
une proposition qui permettra la miss en branle du programme dans 
un proche avenir. 

2. Nous prenons acte, dana le contexte de l'examen continu des 
questiono &t@iques l OUlWh8 par l'hvolution dea sciences de la 
vie, que le Gouvernement italien a 6t& l'hbte de la cinqui&ne 
confbrence sur la bidthique en avril 1988 et nous sommes heureux 
d'apprendre que 1.0 ~unauth europ6ennes ont l'intention 
d'accueillir la rixi&na confkence au printemps de 1989. 

/ . . . 
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- L'Europe procade actuellement d des r&formes structurelles qui 
viennent complker ses politiques macro-konomiques, pour stimuler 
la crbation d'emplois, multiplier les possibilit&s de croissance 
et ambliorer en permanence la situation des soldes extbrieurs. 
Ces rbformes sont mises en oeuvre dans le cadre du programme par 
lequel la Communautk compte unifier son marche interne d'ici 
1992. Celle-ci prévoit notamment de libkafiser totalement les 
mouvements de capitaux et d'éliminer. les barriares physiques, 
administratives et techniques en vue de permettre la libre 
circulation des personnes, des biens et des services et 
d’adliorer la politique de concurrence. Cet objectif ne sera 
cependant atteint que si la Communaut6 applique intbgralement et 
en temps opportun les mesures prbvues et que si elle adopte des 
politiques complhmentaires, notamment a 1'6gard des questions 
rbgionales, sociales et envir'onnementales et de la coopération 
technique. 

&'Allemagne s'attachera surtout d réformer le régime fiscal, B 
rbduire les impbts, B dérbglementer et d privatiser les activitls, 
a remanier le systdme des postes et des tél&connnunications, & 
assouplir le marché du travail et a teorganiser le rbgime de 
S&urit& sociale. 

- En Rance, les principales rbformes structurelles permettront de 
relever le niveau d'instruction et d'am6liorer la formation 
professionnelle et le perfectionnement des travailleurs, et 
d'apporter des corrections majeures au fonctionnement des marchés 
financiers afin de faciliter le financement de l'économie au coût 
le plus bas possible. 

L'Italie cherchera a promouvoir la formation et l'Éducation, & 
renforcer la frezibilité du marché du travail pour stimuler 
l'emploi, d améliorer le fonctionnement des marchés financiers, & 
réviser le régime fiscal afin d'encourager l'efficience et 
d'éliminer les déséquilibres, et a accroïtre l'efficacité du 
secteur public. 

Le ~yaume-Uni poursuivra son important programme de réforme 
fiscale, de refonte de la législation syndicale, de 
diré lementation, 

s 
d'ouverture des marches et de privatisation des 

roci tbe d'ttat. D'autres mequrcs sont prises actuellemeirt pour 
am/lforer la qualité des programmea d'éducation et aseouplir le 
marché du logement. 

Le Japon procéder3 à d'autres réformes structurelles afin 
d'appuyer et de soutenir la confiance dans une croissance Stimul&a 
par la demande intérieure, croissance qui s'est remarquablement 
accéléré*. Il encouragera par ailleurs une réforme de la 
réglementation gouvernementale dans des secteurs clés, nozament 
les politiques relatives a l'utilisation de,o terres, les ay:-.Gmes 
de dietribution et le r&gime fiscal. 

, 
I... 



m  Aux EtateUaîr. le0 rBcent8c indieation~ oelon losquotlo~ la 
baisse de l”bpargae privh eemble ao fikra arr?t&e mont 
encourageaata8. 11 a’an faudra par min8 multîpliu lam 
stimulants si l'on veut amorcer un mouvemmt en renr &nvorrg . L.0 
&tats-Unio renforceront par aflleum fa camgkitiviti 
intunationale do leur motour Lndurttial. 

w Au Wda, 180 aspects 108 plum proamttourr do la r&forau 
rtructurelle #ont la mis0 cur oouvro du douzî&no volmt &a la 
nouvelle politique fiscale, le projmt do litirali#ation bu metour 
des aervicee fbanciero et surtout l'applicatioa do l*Accorb dm 
libre-bchaage avec 18r hat8-Unise 
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1. REJWIONS EST-OUEST 

1. Nous, dirigeant8 de nos sept pays et repr&sentants 
de la Ccxmunautk européenne, defendons les principes communs 
de la libert6 et du respect des droits individuels ainsi que 
le d6sir de tous les hommes de vivre en paix dans un régime 
de droit. bJor peuples sont solidaires, dans le cadre des 
alliances existantes, pour soutenir la cause de la liberté 
et sauvegarder la d&socratie et la prospkrité qu'elle a 
engendrée. Dans nos discueeions, nous avons chereh& comment 
ce8 objectifs et ces valeurs pourraient btre mis a 
contribution dans le domaine des affaires étrang&res, en 
particulier en ce qui concerne les relations Est+Duest. 

2. Mous avons discuté de nombreuses questions 
r&gfonales et nous poursuivrons ces discussions tout au long 
du Sommet. 

3. Hou6 avons confirmé notre conviction qu’une 
coopbration et un dialogue constructif8 et réalistQ8, y 
compris en CO qui concerne le contrble des armements, les 
droits de l'homme et les quertions régionales, conrtituent 
le moyen d'affermir la 8tabilft/ entre 1'Ert et l'Ouest et 
d'accroltro la s/cur;té a des niveaux d'armement8 plus ba8. 
Mou8 avonr halement rbaffirmb que, dan8 un avenir 
pr&vf8ible, la dis8Ua8iOn nucléaire l t l’existence de fOrCe8 
COnVentiOnnelle adéquat88 ront garante8 de la paix dan8 la 
libertd. 

4. Plurieur aspects importants des relations entre 
le8 pay8 occidentaux et l'Union sovikique ont chang& depuir 
notre dernike rencontre. Dlous estimonr, pour notre part, 
que ce8 chan emnts ront survenus parce que le8 démocratie8 
indU8triali8 L 8 80 8OClt IllOntFé~S 8Olide8 et klnie8. Une p1U8 
grande libertb et une plu8 grande ouverture en Union 
8OVikiqUO Offriront la p88ibilit& d'atténuer la m&fianCe 
et d'in8taurer un climat de confiance. Chacun de nous 
adoptera une attitude poritive face a une telle ivolution. 

5. Mou8 conrtatons avec rati8faction que 106 force* 
d'occupation 8ovibtîquor ont commencé leur retrait 
d'Afghani8tan. Ce retrait doit btre total et s'appliquer a 
l'ensemble du pays. 11 faut que le psUph afghan pUi88e 
choirrir bon gouvernement en toute liberté. Chacun de nous 
confirme sa volont& de participer pleinement aux efforts que 

/ . . . 
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déploie la communauté internationale afin d'assurer le 
retour des réfugiés dans leur foyer, de faciliter leur 
réinstallation et de les aider $ reconstruire leur pays. 
Nous escomptons désormais que l'Union sovikique apportera 
également une contribution constructive au raglement 
d'autres conflits régionaux. 

6. Depuis notre dernier0 réunion, les kats-Unis et 
l'Union sovikique ont progressé dans leurs efforts pour 
convenir de réductions des armements nuclbaires sans pour 
autant compromettre la sécurité de chacun de nos pays. 
Conséquence directe de la fermeté et de l'unité manifestées 
par l'Ouest, le Traité FMI est le premier accord de 
l'histoire qui réduise effectivement les armes nucléaires. 
En consacrant le principe des réductions asymétriques et des 
mesures de vkification indiscrkes (intrusive), il crée un 
précédent d'une portée capitale pour les futurs accords de 
limitation des armements. Nous attendons maintenant des 
Etats-Unis et de l'Union soviétique qu'ils effectuent 
d'importantes réductions au niveau des armes stratégiques 
offensives. Nous félicitons le Président Reagan pour ce 
qu'il a déj8 accompli en ce sens, de concert avec le 
Secrétaire général Gorbatchev. 

7. Néanmoins, l'énorme concentration de forces 
conventionnelles soviétiques en Europe de l'Est, la 
supériorité conventionnelle du Pacte de Varsovie qui en 
découle et la capacité de lancer des attaques-surprises et 
des opérations offensives de grande envergure sont qu coeur 
du problème de la dcuritb en Europe. L'accroissement de la 
puissance militaire soviétique en Extréme-Orient constitue 
par ailleurs une importante source d'instabilité en Asie. 
Ces menaces doivent être réduites. Notre objectif est de 
renforcer la aécu--<te et la stabilité é des niveaux 
d'armement plus bas, apres avoir éliminé les déséquilibres 
actuels. Nous cherchone a parvenir rapidement d une 
interdiction des armes chimiques, qui soit complète, 
effectivement virifiable et réellement globale. 

8. La paix véritable ne saurait reposer seulement sur 
le contrôle des armements. Elle doit être ancrée dans le 
respect des droits fondamentaux de l'homme, Nous exhortons 
l'Union soviétique d progresser dans le respect de la 
dignité humaine et des libertés, et à appliquer 
intégralement et renforcer substantiellement les engagements 
auxquels elle a souscrit dans le cadre du processus 
d'Helsinki. Il faut que les progrès récents soient 
consacrés par le droit et la pratique, que soient abattues 
les cruelles barrieres qui séparent les hommes et que soient 
Levés les obstacles à l'émigration. 

/ . . . 



9. Nous portons une attention particuliare aux pays 
d'Europe de l'Est. Nous les engageons a ouvrir leurs 
economiee et leurs sociétés et a respecter davantage les 
droits de l'homme. Dans ce contexte, nous sommes en faveur 
du maintien et du renforcement du processus d*Helsinki. 

10. Nous notons avec satisfaction que les pays de 
l'Est desirent de plus en plus mettre fin a leur isohment 
Economique, par exemple en nouant et développant des 
relations avec la Communauté européenne. Les relations 
&onomiques entre l'Est et l'Ouest peuvent prendre de 
l'expansion et servir nos inter&8 communs des lors qu'elles 
reposent sur une base commerciale mains, qu'elles sont 
menées selon les regles et les principes fondamentaux'du 
myst&ns d'échange8 et de paiements internationaux et 
qu'elles sont compatible8 avec les intérats de chacun de nos 
pays en matidre de sécurité. 

TENRORISME 

11. Nous rhaffirmons avec force notre condamnation du 
terrorisme sous toutes ses formes, y compris les rimes 
d'otages. Nous renouvelons notre engagement 4 1' f gard des 
politiques et des mesures convenues lors des pr&cedentm 
somm8tm, notamment celles qui visent 18 terrorisnm parrain4 
par dem États. 

12. Nous condamnons fermement les actes ayant 
rk3mment menacé la dcuritb abrienne, en particulier la 
destruction d'un avion de ligne cor&en et le dbtourn8m8nt 
d'un avion de ligne koweZtfen. Nous rappelons le principe 
affirme danm lrm ibclarations antérieures melon lequol les 
terroristes ne doivent pas rester impunis. 
appel a tous iem pays qui ne mont pas 

loua lançons un 

r 
rtior aux 

conventions internationales relativom la sécurité de 
l'aviation civile, en particulier la Convention d.8 La Haye, 
pour qu'ils y adhèrent. 

13. Hou8 moutenonr les travaux en cours a 
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), 
qui tendent au renforcement de la protection internationale 
contre les détournementa d'avions. Nous noum félicitons de 
la dernibe dklaration adoptée par le Conmail de l'OAC1, 
qui consacre le princfpe melon le ~81 

% 
les avions dbtournb 

ne doivent pas atre autorisés a d coller une fois qu'ils ont 
atterri, sauf dans les circonmtances 6noncbm dans la 
Dhclaration de 1'OACI. 

Nous saluons l'adoption cette année 4 Montrial et 
:'kome de deux accorda internationaux relati;m a la 
mécuri;h aérienne et maritime, demtinbm a ambliorer la 
récurité des voyageurs. 

/ .., 
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15. Nous r~afffrmons notre dkermination d poursuivre 
la lutte contre le terrorisme par l'application de la régie 
de droit, la politique refusant toute concession aux 
terrorfstes et b ceux qui les parrainent, ainsi que la 
coopération internationale. 

STUP&IrrrJTS 

16. La consommation illégale et le trafic illicite des 
stupéfiants font courir des risques graves aux populations 
des pays du Sommet ainsi qu'd celles des pays de production 
et de transit. 11 est urgent d'ameliorer la coopération 
internationale, dans tous les forums appropriés, en ce qui 
concerne les programmes de lutte contre le probltie des 
drogues illicites, sous tous sets aspects, en particulier la 
production, le trafic et le financement. La complexité du 
problame requiert une coopkation internationale plus 
poussée, afin de repérer, de geler et de confisquer le 
produit du trafic illicite ainsi que d'empkzher le 
blanchissage de l'argent. 

17. loua escomptons que les n&gociationa qui se 
tiendront B Vienne en novembre aboutiront a l'adoption d'une 
Convsntion des Nations Unies contre le trafic illicite des 
stupefiants. 

!kts-Unis 
Nous appuyons l'initiative du Gouvernement des 

visant la convocation d'un groups spécial qui 
serait charg8 de proposer des méthodes permettant \ 
d'sméliorer la coopkation dans tous les domaines, notamment 
les efforts nationaux, bilatéraux et multilatkaux de lutte 
contre les stupbfiants. 

/ . . . 
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Ce document constitue un ~&JIU~ agr& des discussions 
tenues sur le Moyen-Orient, l'Afrique du Sud et le Cambodge. 

rnYEN-oRIENT 

Nous exprimons notre profonde préoccupation devant 
l'instabilité croissante au Proche-Orient. La violence que 
connaissent les territoires occupés montre clairement que le statu 
quo ne saurait &re maintenu. Il est essentiel de parvenir 
rapidement $ un r&glement négocié du conflit arabo-israélien, qui 
en est la cause profonde. Nous nous dklarons en faveur de la 
convocation d'une confkence internationale ad6quatem8nt 
structurée, qui offre le cadre approprié pour la tenue des 
négociations nhessaires entre les parties directement concernbes. 
Dans cette p8rspectiv8, ~0Us saluons les 8fforts en cours pour 
parvenir a un r&glement, particuliarement l'initiative menée par 
H. Shultz depuis le mois de février. Nous demandons instamment aux 
parties de coopérer pleinement d la recherche d'une solution. 

Noue avons poursuivi nos consultations sur la guerre qui 
durs entre l'Iraq et l'Iran et qui reste pour nous une source de 
vives priioccupations. Nous rbaffirmons notre soutf8n de'la 
résolution 598 du Conseil de s&curitb, qui a &t& adoptée a 
l'unanimité. Nous exprimons nos chaleur8ux remerci8m8nts au 
Secretaire g6n&ral pour ses efforts en vue d'obtenir un riglement 
sur cette base, et nous rappelons notre fktrnm détermination 
d’assurer la mise en oeuvre de cette résolution obligatoire en 
adoptant une résolution compl&mentaire. Nous condamnons l'emploi 
d'armes chimiques par l'une ou l’autre partie, déplorgns la 
prolifération des missiles balistiques dans la région' et 
renouvelons notre engagement d faire rsspacter le principe de la 
liberté de navigation dans le Golfe. 

AFRIQUE DU SUD 

Nous proclamons l'aversion que nous Inspire l'apartheu, 
qui doit faire place, par un processus de négociations nationales 
véritables, 4 une dbmocratie non raciale. 

Nous avons discut6 de trois questions qui nous semblaient 
particuliérement urgentes: 

1) tous les recours judiciaires possibles en Afrique du 
Sud doivent btre utilisés pour empêcher l'exécution des Six de 
Sharpeville; 

/ a.. 
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2) l'adoption d'une 16gisfation conçue de façon a priver 
de l'aide étrang&% les organisations anti-apartheid. La mfse en 
oeuvre d'une telle l&gislatfon péserait lourdement sur les 
relations que chacun de nos pays entretient avec l'Afrique du Sud; 

3) nous appuyons fermement les n&gociations actuelles 
men6es en vue d'opérer une réconciliation nationale en Angola et de 
r&gler le conflit Angola-Namibie, ainsi que la mise en oeuvre dans 
les meilleurs délais de la Résolution 435 du Conseil de S&urit&. 

Comme le r&ent message du prince Sihanouk nous l'a 
rappel&, le conflit qui se poursuit au Cambodge et les souffrances 
du peuple cambodgien sont sources de profondes pr&occupations. 
Nous nous joignons d la vaste majorite des nations du monde pour 
demander le retrait prochain de toutes les troupes vietnamiennes. 
Nous appuyons un raglement politique du probléme cambodgien, qui 
sera gage d'autod&xrmination pour les Cambodgiens et permettra la 
restauration d'un Cambodge libre et indbpendant. 


